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PARTIE LEGISLATIVE : LIVRE VI : DES DIFFICULTES DES ENTREPRISES 
 

Les communications effectuées dans le cadre des procédures du livre VI du Code de commerce, entre, d’une part, 

l’administrateur judiciaire, le mandataire judiciaire, le liquidateur, le commissaire à l’exécution du plan, le mandataire ad 

hoc désigné en application de l’article L. 611-3 du Code de commerce ou le conciliateur désigné en application de l’article 

L. 611-6 du même code, et, d’autre part, le greffe du tribunal ainsi que les organes juridictionnels de la procédure se font 

par tout moyen. Les dispositions de la phrase précédente ne s’appliquent pas aux documents pour lesquels le livre VI du 

Code de commerce prévoit la faculté d’en prendre connaissance au greffe du tribunal. Ces dispositions s’appliquent aux 

communications effectuées à compter de la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance (27 novembre 2020). Le rapport au 

Président de la République précise que ces dispositions sont applicables aux procédures en cours. Elles sont applicables 

jusqu’au 31 décembre 2021 inclus. 

 

Titre IV : De la liquidation judiciaire et du rétablissement professionnel 

 

Chapitre 5 : Du rétablissement professionnel  
 

I. Ouverture de la procédure 

 

Art. L. 645-1 

 

Il est institué une procédure de rétablissement professionnel sans liquidation ouverte à tout débiteur, personne physique, 

mentionné au premier alinéa de l'article L. 640-2, en cessation des paiements et dont le redressement est manifestement 

impossible, qui ne fait l'objet d'aucune procédure collective en cours, n'a pas cessé son activité depuis plus d'un an, n'a employé 

aucun salarié au cours des six derniers mois et dont l'actif déclaré a une valeur inférieure à un montant fixé par décret en Conseil 

d'Etat (15 000 euros jusqu’au 31 décembre 2021). 

 

La procédure ne peut être ouverte à l'égard d'un débiteur qui a affecté à l'activité professionnelle en difficulté un patrimoine séparé 

de son patrimoine personnel en application de l'article L. 526-6. Elle ne peut être davantage ouverte en cas d'instance prud'homale 

en cours impliquant le débiteur.  

 

Art. L. 645-2 

 

 La procédure de rétablissement ne peut être ouverte à l'égard d'un débiteur qui a fait l'objet, depuis moins de cinq ans, au titre de 

l'un quelconque de ses patrimoines, d'une procédure de liquidation judiciaire clôturée pour insuffisance d'actif ou d'une décision 

de clôture d'une procédure de rétablissement professionnel.  

 

Art. L. 645-3 

 

Le débiteur qui demande l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire peut, par le même acte, solliciter l'ouverture de la 

procédure de rétablissement professionnel. 

 

Le tribunal n'ouvre la procédure de rétablissement professionnel qu'après s'être assuré que les conditions légales en sont remplies. 

L'avis du ministère public est requis préalablement à l'ouverture de la procédure.  

 

Art. L. 645-4 

 

Le tribunal qui ouvre une procédure de rétablissement professionnel désigne un juge commis chargé de recueillir tous 

renseignements sur la situation patrimoniale du débiteur, notamment le montant de son passif et la valeur de ses actifs. 

 

 Il nomme, pour assister le juge commis, un mandataire judiciaire ou une personne choisie sur le fondement du premier alinéa du 

II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement du III de ce même article. 

 

Le mandataire judiciaire ou la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement 

du III de ce même article fait connaître sans délai tout élément qui pourrait justifier son remplacement. Le tribunal peut soit 

d'office, soit sur proposition du juge commis ou à la demande du ministère public, procéder à son remplacement. 

 

La procédure est ouverte pour une période de quatre mois.  
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PARTIE REGLEMENTAIRE : LIVRE VI : DES DIFFICULTES DES ENTREPRISES 
 

Titre IV : De la liquidation judiciaire et du rétablissement professionnel 

 

Chapitre 5 : Du rétablissement professionnel 

 

I. Ouverture de la procédure 

 

Article R. 645-1 

 

La valeur de réalisation de l'actif mentionné au premier alinéa de l'article L. 645-1 est inférieure à 5 000 euros. Cet actif est 

déclaré conformément à l'article R. 640-1-1. 

 

Article R. 645-2 

 

Lorsque le tribunal ouvre la procédure de rétablissement professionnel à la demande du débiteur, il sursoit à statuer sur la 

demande d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire faite par ce dernier et, le cas échéant, sur l'assignation du créancier 

ou sur la requête du ministère public aux mêmes fins. 

 

Article R. 645-3 

 

Lorsqu'il apparaît que le débiteur ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier de la procédure de rétablissement 

professionnel, le tribunal rejette sa demande et statue sur la demande d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire. 

 

Article R. 645-4 

 

Le jugement statuant sur la demande d'ouverture de la procédure de rétablissement professionnel est notifié par le greffier au 

débiteur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au débiteur dans les huit jours de son prononcé. La lettre de 

notification reprend les dispositions du premier alinéa de l'article L. 645-9 et des articles L. 645-11 et L. 645-12. 

 

Le jugement est communiqué aux personnes mentionnées à l'article R. 621-7 (cf Livret n°3) et, le cas échéant, à l'ordre 

professionnel ou à l'autorité dont relève le débiteur. 

 

Article R. 645-5 

 

I. - Le greffier joint à la copie du jugement mentionnée à l'article R. 645-4 un document reproduisant les termes du II du présent 

article, ainsi que : 

 

 1° Ceux des articles L. 645-4, L. 812-2, L. 814-5, L. 814-10, R. 814-24 et R. 814-38, si le mandataire judiciaire est une personne 

choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ; 

 

 2° Ceux des articles L. 645-4, L. 812-2, L. 812-8-1, L. 814-5, L. 814-10-1, L. 814-10-2, R. 814-24 et R. 814-41-1, si le 

mandataire judiciaire est une personne choisie sur le fondement du III de l'article L. 812-2. 

 

 II. - Lorsque le mandataire judiciaire désigné par le tribunal est une personne mentionnée au II ou III de l'article L. 812-2, celle-ci 

adresse sans délai l'attestation sur l'honneur prévue au troisième alinéa du II de cet article, la justification de la garantie et de 

l'assurance prévues à l'article L. 814-5 ainsi que le nom du commissaire aux comptes assurant le contrôle de sa comptabilité 

spéciale en application, selon le cas, de l'article L. 811-11-1 ou du III de l'article L. 814-10-1. 

 

 III. - Pour l'application du troisième alinéa du III de l'article L. 812-2, la copie de cette attestation est adressée au magistrat du 

parquet général chargé des inspections de la cour d'appel dans le ressort de laquelle la personne a son domicile professionnel. 
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II. Organes de la procédure et rôle 

 

Art. L. 645-4 

 

Le tribunal qui ouvre une procédure de rétablissement professionnel désigne un juge commis chargé de recueillir tous 

renseignements sur la situation patrimoniale du débiteur, notamment le montant de son passif et la valeur de ses actifs. 

 

 Il nomme, pour assister le juge commis, un mandataire judiciaire ou une personne choisie sur le fondement du premier alinéa du 

II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement du III de ce même article. 

 

Le mandataire judiciaire ou la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement 

du III de ce même article fait connaître sans délai tout élément qui pourrait justifier son remplacement. Le tribunal peut soit 

d'office, soit sur proposition du juge commis ou à la demande du ministère public, procéder à son remplacement. 

 

La procédure est ouverte pour une période de quatre mois.  

 

Art. L. 645-5 

 

Le juge commis dispose des pouvoirs prévus à l'article L. 623-2 (cf Livret n°4). Il communique sans délai au mandataire qui 

l'assiste tous renseignements et documents utiles à l'accomplissement de sa mission.  

 

Art. L. 645-6 

 

Si le débiteur est mis en demeure ou poursuivi par un créancier au cours de la procédure, le juge commis peut, à la demande du 

débiteur, reporter le paiement des sommes dues dans la limite de quatre mois et ordonner, pour cette même durée, la suspension 

des procédures d'exécution qui auraient été engagées par le créancier.  

 

Toute stipulation contraire est réputée non écrite.  

 

Art. L. 645-7 

 

Le mandataire judiciaire ou la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement 

du III de ce même article  peut faire tous les actes nécessaires à la conservation des droits du débiteur. Il en rend compte sans délai 

au juge commis.  

 

Art. L. 645-8 

Le mandataire judiciaire ou la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement 

du III de ce même article  informe sans délai les créanciers connus de l'ouverture de la procédure et les invite à lui communiquer, 

dans un délai de deux mois à compter de la réception de cet avis, le montant de leur créance avec indication des sommes à échoir 

et de la date des échéances ainsi que toute information utile relative aux droits patrimoniaux dont ils indiquent être titulaires à 

l'égard du débiteur.  
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II. Organes de la procédure et rôle 

 

 

Article R. 645-6 

 

Le président du tribunal est compétent pour remplacer le juge commis empêché ou ayant cessé ses fonctions. La décision par 

laquelle il est pourvu au remplacement est une mesure d'administration judiciaire. 

 
Article R. 645-7 

 

Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 645-6, la procédure est celle prévue à l'article R. 611-35 et le juge commis 

exerce les pouvoirs attribués par ce texte au président du tribunal. 

 

Article R. 645-8 
 

Les actes nécessaires à la conservation des droits du débiteur et à la préservation de ses biens font l'objet d'un compte rendu remis 

au juge commis dont copie est transmise au ministère public par le mandataire judiciaire ou par la personne choisie sur le 

fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812-2.  

 

Article R. 645-9 

 

L'état chiffré des créances et des dettes mentionné au 5° de l'article R. 631-1 (cf Livret n°3) peut être complété par le débiteur dans 

les quinze jours suivant le jugement d'ouverture de la procédure de rétablissement professionnel. Le débiteur porte sans délai ces 

modifications à la connaissance du mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou du 

III de l'article L. 812. 

 

Article R. 645-10 

 

Pour l'application de l'article L. 645-8, le mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II 

ou du III de l'article L. 812  informe par lettre simple les créanciers connus de l'ouverture de la procédure de rétablissement 

professionnel. Cette lettre reproduit les dispositions des articles L. 645-8, L. 645-11 et R. 645-19 et comprend en annexe copie de 

l'inventaire des biens du débiteur et de la liste des créances déclarées par ce dernier. 

 

Article R. 645-11 

 

Le mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812  informe, 

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, de l'ouverture de la procédure de rétablissement professionnel, les 

cautions et les personnes coobligées ou ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté un bien en garantie, dont l'existence 

a été portée à sa connaissance par le débiteur ou par un créancier. 

 

Article R. 645-12 

 

A tout moment de l'enquête, le mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou du III 

de l'article L. 812 qui se heurte à une difficulté, peut demander par lettre simple au juge commis de fixer un délai de réponse aux 

demandes de renseignements faites en application de l'article L. 645-5. 

 

Article R. 645-13 

 

Le rapport du mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812 

est transmis par celui-ci au juge commis et au ministère public. 

 

Article R. 645-14 

 

Après avoir recueilli l'avis du ministère public, le juge commis dépose son rapport au greffe du tribunal au plus tard trois jours 

avant l'audience. Toutefois, lorsqu'est demandée l'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire en application des 

dispositions de l'article L. 645-9, le rapport peut être déposé et porté à la connaissance du débiteur le jour de l'audience. 

  



AJA Formation         7 

 

III. Ouverture de la liquidation judiciaire / Clôture du rétablissement professionnel 

 

 

Art. L. 645-9 

 

A tout moment de la procédure de rétablissement professionnel, le tribunal peut, sur rapport du juge commis, ouvrir la procédure 

de liquidation judiciaire demandée simultanément à celle-ci, s'il est établi que le débiteur qui en a sollicité le bénéfice n'est pas de 

bonne foi ou si l'instruction a fait apparaître l'existence d'éléments susceptibles de donner lieu aux sanctions prévues par le titre V 

du présent livre ou à l'application des dispositions des articles L. 632-1 à L. 632-3.  

 

La procédure de liquidation judiciaire est également ouverte s'il apparaît que les conditions d'ouverture de la procédure de 

rétablissement professionnel n'étaient pas réunies à la date à laquelle le tribunal a statué sur son ouverture ou ne le sont plus 

depuis.  

 

Le tribunal peut également être saisi en ouverture de la procédure de liquidation judiciaire sur requête du ministère public ou par 

assignation d'un créancier ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa, par le débiteur.  

 

 

Art. L. 645-10 

 

Après avoir recueilli l'avis du ministère public et sur le rapport du mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le 

fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2 ou sur le fondement du III de ce même article, le juge commis renvoie 

l'affaire devant le tribunal aux fins d'application des dispositions de l'article L. 645-9 ou aux fins de voir prononcer la clôture de la 

procédure de rétablissement professionnel, sans qu'il y ait lieu à liquidation.  

 

Le jugement de clôture peut faire l'objet d'un recours dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

Art. L. 645-11 

La clôture de la procédure de rétablissement professionnel entraîne effacement des dettes à l'égard des créanciers dont la créance 

est née antérieurement au jugement d'ouverture de la procédure, a été portée à la connaissance du juge commis par le débiteur et a 

fait l'objet de l'information prévue à l'article L. 645-8.  

 

Ne peuvent être effacées les dettes correspondant aux créances des salariés, aux créances alimentaires et aux créances 

mentionnées aux 1° à 3 du I et au II de l'article L. 643-11. Les dettes effacées sont mentionnées dans le jugement de clôture.  

 

Art. L. 645-12 

 

Lorsqu'après le prononcé de la clôture de la procédure de rétablissement professionnel en application de l'article L. 645-10, il 

apparaît que le débiteur a obtenu le bénéfice de cette procédure par une description incomplète de son actif ou de son passif, le 

tribunal, s'il est saisi aux fins d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire, peut fixer, dans son jugement, la date de 

cessation des paiements à la date d'ouverture de la procédure de rétablissement professionnel sans qu'elle puisse être antérieure de 

plus de dix-huit mois à la date de ce jugement.  

 

La décision du tribunal fait recouvrer leurs droits aux créanciers dont les créances avaient fait l'objet de l'effacement prévu par 

l'article L. 645-11 ; ils sont dispensés de déclarer ces créances à la procédure de liquidation judiciaire.  
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III. Ouverture de la liquidation judiciaire / Clôture du rétablissement professionnel 

 

Article R. 645-14 

 

Après avoir recueilli l'avis du ministère public, le juge commis dépose son rapport au greffe du tribunal au plus tard trois jours 

avant l'audience. Toutefois, lorsqu'est demandée l'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire en application des 

dispositions de l'article L. 645-9, le rapport peut être déposé et porté à la connaissance du débiteur le jour de l'audience. 

 

Article R. 645-15 

 

La demande faite par le débiteur en application du deuxième alinéa de l'article L. 645-9 est déposée par celui-ci au greffe. 

Le juge commis qui renvoie l'affaire devant le tribunal conformément à l'article L. 645-10 fait convoquer le débiteur à comparaître 

dans le délai qu'il fixe par les soins du greffier, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Le greffier informe le 

débiteur, le cas échéant, qu'il peut prendre connaissance du rapport du juge commis au greffe. 

En cas de requête du ministère public, il est fait application de l'article R. 631-4 (cf Livret n°3). 

 
Article R. 645-22 

 

Le jugement par lequel le tribunal ouvre la procédure de liquidation judiciaire en application de l'article L. 645-9 met fin de plein 

droit à la procédure de rétablissement professionnel sans que les dettes soient effacées. 

 
Article R. 645-23 

 

En cas d'infirmation ou d'annulation du jugement ouvrant la procédure de rétablissement professionnel ou la clôturant, la cour 

d'appel peut, d'office, statuer sur la demande d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire. 

 
Article R. 645-16 

 

Le juge commis ne peut siéger dans la formation collégiale, ni participer à son délibéré, sous peine de nullité du jugement. 

 

Article R. 645-17 

Le jugement de clôture comprend l'état chiffré des créances effacées avec l'indication, selon le cas, du nom ou de la dénomination 

et du domicile ou siège des créanciers. 

Il entraîne la caducité de la demande d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire. 

 

Article R. 645-18 

 

Le jugement de clôture est notifié au débiteur et communiqué au ministère public par le greffier. A leur demande, les créanciers 

dont les dettes sont effacées peuvent obtenir du greffier un extrait certifié conforme du jugement. 
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Art. L. 645-9 

 

A tout moment de la procédure de rétablissement professionnel, le tribunal peut, sur rapport du juge commis, ouvrir la procédure 

de liquidation judiciaire demandée simultanément à celle-ci, s'il est établi que le débiteur qui en a sollicité le bénéfice n'est pas de 

bonne foi ou si l'instruction a fait apparaître l'existence d'éléments susceptibles de donner lieu aux sanctions prévues par le titre V 

du présent livre ou à l'application des dispositions des articles L. 632-1 à L. 632-3.  

 

La procédure de liquidation judiciaire est également ouverte s'il apparaît que les conditions d'ouverture de la procédure de 

rétablissement professionnel n'étaient pas réunies à la date à laquelle le tribunal a statué sur son ouverture ou ne le sont plus 

depuis.  

 

Le tribunal peut également être saisi en ouverture de la procédure de liquidation judiciaire sur requête du ministère public ou par 

assignation d'un créancier ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa, par le débiteur.  
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Article R. 645-19 
 

Un avis du jugement de clôture est adressé pour insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales. Cette insertion 

contient l'indication du nom du débiteur, de son adresse professionnelle, de son numéro unique d'identification ainsi que, s'il y a 

lieu, du nom du greffe ou de la chambre des métiers et de l'artisanat de région où il est immatriculé, de l'activité exercée et de la 

date du jugement ainsi que du tribunal qui l'a rendu. 

 

Le même avis est publié dans un journal d'annonces légales du lieu où le débiteur a son adresse professionnelle. 

Le greffier procède d'office à ces publicités dans les quinze jours de la date du jugement. 

 

Toutefois, en cas d'appel du ministère public en application du dernier alinéa de l'article R. 661-1 ou en cas d'arrêt de l'exécution 

provisoire ordonnée en vertu du troisième alinéa de l'article R. 661-1, ces publicités ne sont effectuées par le greffier du tribunal 

qu'au vu de l'arrêt de la cour d'appel qui lui est transmis par le greffier de cette cour dans les huit jours de son prononcé. 

Un avis est également adressé pour insertion dans les registres ou répertoires prévus aux trois premiers alinéas de l'article R. 621-8 

(cf Livret n°3). 

 
Article R. 645-20 

 

Les articles R. 643-21 et R. 643-22 sont applicables lorsque le tribunal prononce la clôture de la procédure de rétablissement 

professionnel sans liquidation. Le mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou du 

III de l'article L. 812 exerce les fonctions attribuées par l'article R. 643-21 au liquidateur judiciaire. 

 

Article R. 645-21 

 

L'appel du débiteur est fait par une déclaration faite ou adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au 

greffe de la cour d'appel. 

 

L'appel est formé, instruit et jugé suivant la procédure sans représentation obligatoire. 

 

Article R. 645-22 

 

Le jugement par lequel le tribunal ouvre la procédure de liquidation judiciaire en application de l'article L. 645-9 met fin de plein 

droit à la procédure de rétablissement professionnel sans que les dettes soient effacées. 

 

Article R. 645-23 

 

En cas d'infirmation ou d'annulation du jugement ouvrant la procédure de rétablissement professionnel ou la clôturant, la cour 

d'appel peut, d'office, statuer sur la demande d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire. 

 

Article R. 645-24 

 

Lorsque le mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812 a 

accompli sa mission, il dépose au greffe un compte rendu de fin de mission comprenant le détail de ses débours et remet au 

président du tribunal une copie de ce compte rendu ainsi qu'une copie du rapport mentionné à l'article R. 645-13. 

 

Le président du tribunal, sur les observations du juge commis, fixe par ordonnance le montant de la somme allouée au mandataire 

judiciaire conformément aux dispositions des trois derniers alinéas de l'article R. 663-41. Cette ordonnance n'est pas susceptible 

de recours. 

 

Article R. 645-25 

 

Dès le dépôt au greffe du compte rendu de fin de mission du mandataire judiciaire ou de la personne choisie sur le fondement du 

premier alinéa du II ou du III de l'article L. 812., le greffier adresse au débiteur, ainsi qu'au ministère public le compte détaillé de 

ses émoluments, de ses frais et de ses débours établi selon les dispositions des articles R. 743-140 à R. 743-157. Ce compte est 

déposé au greffe et annexé à celui du mandataire de justice. Il est complété si le greffier est appelé à régler postérieurement 

d'autres frais. 

 

Livrets disponibles 

 

 

 

1. Procédures amiables 

2. Sauvegarde accélérée 
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3. Sauvegarde et Redressement, ouverture et organes des procédures 

4. Sauvegarde et Redressement, période d’observation et bilan économique et social 

5. Sauvegarde et Redressement, passif 

6. Sauvegarde et Redressement, comités de créanciers 

7. Plan de sauvegarde et plan de redressement 

8. Cession d’entreprise 

9. La procédure de rétablissement professionnel  

10. Les prérogatives des Juges-Commissaires en présence d’un Administrateur judiciaire 

11. Traitement des difficultés des entreprises et droit social 

 

 

 

 

L’ensemble de ces livrets sont disponibles sur simple demande : m.michel@ajassocies.fr 

mailto:m.michel@ajassocies.fr

